
FO-DGFiP demande plus que jamais l'abandon du NRP

« La question se pose »
Vendredi en fin d'après midi, au delà des questions d'urgence sanitaire, FO-DGFiP 69 est 
revenu auprès du directeur sur la nécessité d'abandonner la procédure dite « NRP ».
Comment justifier la fermeture de nos sites et en particulier de la totalité des trésoreries à 
l'heure où les missions de celles-ci sont qualifiées d'essentielles ? A l'heure où un nombre 
très important des collègues travaillent toujours en « présentiel » ? A l'heure où des milliers 
de bons de secours sont payés dans l'urgence par nos services ?
Que se serait-il passé dans un an avec la fermeture de sept implantations ? Les bénéficiaires, 
personnes économiquement fragiles par essence, auraient dû faire des dizaines de kilomètres 
pour percevoir leur argent.
Nos services seraient   essentiels  en période de crise, en 2020, puis massivement fermés à 
partir de janvier 2021 ?! 
Face à la revendication réitérée par FO d'abandon pur et simple du « Nouveau réseau 
de proximité », le Directeur régional a eu cette réponse inédite : « la question se pose »
Pour vos représentants Force Ouvrière, si « la question se pose », la réponse en est 
connue : ce projet mortifère pour notre administration doit être retiré.
Plus  largement,  les  instances  FO  exigent  de  tirer  les  conséquences  de  la  faillite  des 
politiques du moins d'Etat et du moins de droits pour les salariés. 
Au  moment  où  l'on  découvre  les  ravages  des  exonérations  de  cotisations  sociales  non 
compensées par l''Etat,  il  est  urgent d'arrêter la démarche France-Recouvrement qui 
vise à rationner encore davantage les moyens de la santé en France et à liquider la DGFiP.

Depuis le CHSCT du 11 mars, FO-DGFiP 69 dénonce l'absence de moyens sanitaires 
de protection. Aujourd'hui  seulement  doivent commencer  à arriver  des hygiaphones de 
protection  aux  accueils.  Toujours  pas  de  masques  ni des  tests!  L’État-employeur  est 
incapable d'assurer un minimum de protection à ses agents dans l'exercice de leurs missions!

Aujourd'hui, les agents de la DGFiP continuent à assurer l'exercice de missions 
vitales pour la nation au péril de leur santé. Demain, ils n'accepteront pas la 
destruction de leur administration et de leurs droits.
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